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délib.2016-001
CASINO DE GRASSE
CONTRAT DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC

Convention d’occupation du domaine public

Autorisation de cession
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous-Ensemble et Autrement

L’objet unique de ce conseil et de cette unique délibération est d’approuver le transfert du contrat de Délégation de Service Public du Casino ainsi que la convention d’occupation des locaux à M. Thierry Guerrier.

Ces mesures s’inscrivent dans le cadre juridique du Contrat de Délégation de Service Public voté par le conseil municipal le 30 juin 2011 après qu’ait été mené à son terme toute la procédure de délégation de service public engagée par la Ville en application de la loi 93-122 du 29 janvier 1993  sur « la transparence des activités économiques » dite Loi Sapin,  et suite à la délibération du conseil municipal du 2 décembre 2010.

Si nous rappelons ces éléments, c’est pour que chacun ait bien en tête le cadre juridique et administratif précis dans lesquels nous sommes amenés à délibérer.

A cela, s’est ajoutée la décision du Ministère de l’Intérieur de ne pas renouveler l’autorisation des jeux à compter du 1er janvier 2015.

Ce qui a entrainé, on le sait et il faut le rappeler, un grave préjudice aussi bien pour les 25 salariés et leurs familles qui ont été privés d’emplois que pour notre ville qui a été privée, elle, de revenus et d’animations.
Préjudice aussi pour le budget de la Communauté d’Agglomération du Pays Grassois qui a perdu des revenus du fait de la perte de CFE provenant des emplois du Casino.

Enfin, s'inscrivant toujours dans la poursuite de cette DSP qui s'achève en 2026, est intervenue, le 22 juin 2015, une ordonnance du Tribunal de Commerce de Grasse autorisant, sous réserve suspensive d'agrément, la reprise des activités du Casino par MM Thierry Guerrier, Gérard Escribans et Richard Guerrier.

Ce cadre, nous ne pouvons nous en exonérer et faire comme s’il n’existait pas.

Puisque la démarche de Délégation de Service Public n'a pas été relancée -ce qui était une possibilité que vous n'avez pas choisie- nous sommes dans la continuation de la DSP de 2011, il n'y a donc pas lieu de revenir sur le débat -fondé, mais pas d'actualité- sur la pertinence ou non d'un Casino à Grasse qui s'est déroulé en décembre 2010, lors de la relance du processus de DSP.

Par contre, il nous appartient d'être vigilants et très vigilants, sur tous les aspects de cette délégation qui a été particulièrement mal suivie, très mal contrôlée malgré nos interventions répétées en conseil municipal, et qui a abouti au désastre prévisible et aux divers préjudices que j'ai évoqués pour les Grassois, pour les salariés et pour les habitants de notre agglomération.

Je rappelle que j'ai souligné lors du conseil municipal du 8 décembre dernier qu'aucun Compte Rendu annuel d'activités pour 2014 de la DSP du Casino n'a été communiqué, n'a fait l'objet d'examen ni en Commission de Délégation des Services Publics, ni en Commission de Contrôle Financier. Ce qui est obligatoire.

Au regard de ces préjudices, nous vous avons demandé, Monsieur le Maire, dès le 17 juin 2015, d'agir en justice afin d'obtenir réparation auprès des responsables de la situation et notamment des délégataires qui ont signé un protocole "confidentiel" sur le dos des salariés et dont nous, autorité délégante, avons délibérément été tenus dans l'ignorance.

Nous venons, seulement aujourd'hui, 19 janvier 2016, de recevoir communication -partielle- du courrier que vous a adressé le Conseil que vous avez sollicité.

Nous ne partageons pas son point de vue.
Nous pensons, au contraire, que la Ville -et l'Agglomération- chacune pour leur part doivent agir en justice et demander réparation pour des préjudices qui sont parfaitement quantifiables.

Nous souhaitons connaître votre position à ce sujet.

Lors de la réunion plénière du 7 janvier, a été évoquée la réglementation nouvelle qui permet, depuis le 1er janvier 2015 (décret 2014-1727) "l'affermage" de l'activité restauration par le Délégataire de la DSP.

En même temps, nous avons pu auditionner et questionner M. T. Guerrier au titre de repreneur de la DSP et M. Ribero (?), architecte, représentant (?) des trois entités candidates à la reprise de l'activité Restaurant-Bar, etc... qui ne sont pas directement impliquées par la présente délibération, mais qu'elle concerne néanmoins.
Autant les explications, budget prévisionnel et réponses apportées pour la partie jeux par M. T. Guerrier ont été claires et professionnelles, autant les réponses évasives et les chiffres approximatifs avancés par l'entité candidate à la reprise de la restauration nous ont paru très aléatoires et peu convaincants, pour ne pas dire complètement fantaisistes sur certains chapitres.
Nous tenons à le souligner dès à présent, même si ce n'est qu'une question implicite liée à la présente délibération.
En tout état de cause, dès lors que cette délibération s'inscrit dans le cadre du contrat de DSP approuvé par le conseil municipal du 30 juin 2011 et signé le 20 juillet 2011, il convient avant tout d'en revoir certains articles qui, maintenus en l'état, rendent caducs voire impossible "l'affermage" de la restauration. 

En effet, la délibération mentionne "Vu le contrat de Délégation de Service Public du Casino de Grasse en date du 20 juillet 2011"...
Or, ce contrat mentionne en son article 2 ("Objet du contrat"):"... le Délégataire exploite à ses frais, risques et périls, et sous une direction unique la délégation du Casino comportant trois activités distinctes que sont l'animation, la restauration et les jeux de hasard et d'argent.
Le Délégataire reconnaît que les obligations mises à sa charge aux termes du contrat de délégation ont pour finalité première sa participation et sa contribution au développement touristique et économique par l'offre d'une restauration de qualité, d'animations fréquentes et variées et une gestion des jeux de hasard et d'argent conforme aux prescriptions législatives et règlementaires applicables à ce secteur d'activité"
L'article 3.1 (Obligations générales du délégant) énonce:
"La Collectivité assure la protection de l'exclusivité de la gestion et de l'exploitation de la station conférée au Délégataire".
L'article 6 (Participation à l'animation et au développement touristique") mentionne:
"L'offre de restauration devra être de nature à garantir une véritable fidélisation de la clientèle; elle devra au minimum être composée de l'exploitation d'un restaurant proposant des mets de qualité (annexe 2.1).
Tel qu'il est rédigé le contrat de DSP de 2011 sur lequel s'appuie cette délibération ne correspond plus à la reprise de la DSP telle qu'elle nous est annoncée désormais avec l'affermage de la Restauration rendu possible par le décret du 30 décembre 2014.
Une réécriture du contrat de DSP s'avère indispensable, si nous voulons vraiment voir refonctionner l'ensemble des activités du Casino.
Il aurait donc été souhaitable qu'en même temps que vous présentez cette délibération, soit présenté, au vote du conseil municipal, en application du décret 2014-1724, un avenant au contrat de Délégation de Service Public autorisant la subdélégation des activités de restauration, d'animations, etc...
Sans cet avenant, la reprise par des tiers de l'activité restauration est impossible aux termes mêmes du contrat de DSP.
En l'absence d'un tel avenant, nous ne pouvons voter une délibération qui s'inscrit dans la poursuite d'un contrat dont plusieurs articles sont caducs.
Enfin, il nous est demandé, sans plus de précisions, "d'autoriser, M. le Maire à signer les avenants nécessaires à la cession de ces contrats".
De quels avenants s'agit-il ?
Des deux qui ont été joints à cette délibération ou bien de tout avenant à venir ?
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